Compte rendu de la réunion bilatérale HCRR  du 11 juillet 2018

 FSU : Bernadette Groison, Erick Staelen, Luce Desseaux

Pour le HCRR, Sophie Lebret 
Pour cette dernière réunion avant l’été, la FSU a renouvelé sa demande d’une multilatérale en présence de JP Delevoye. Elle a marqué son inquiétude d’un système qui serait de plus en plus contributif et rappelé qu’une garantie du niveau des pensions était nécessaire, que les périodes de maladie ou de chômage devaient être prises en compte, que dans cette société en évolution, les périodes d’études comme l’aménagement des fins de carrière devaient déboucher sur de nouveaux droits.
Sophie Lebret a pu confirmer qu’une rencontre avec le haut commissaire serait possible mais pas pour l’instant de multilatérale ; les arbitrages se feront de la mi-septembre à novembre une fois que ce dernier aura rencontré le gouvernement. Elle reconnait qu’il est nécessaire de faire un bilan et de nous montrer des simulations : un focus est nécessaire sur la fonction publique. Le système à points aurait un effet positif sur les carrières heurtées ; l’âge de départ avec possibilité de départ anticipé, la réversion seront  maintenus. Le HCRR est chargé de suivre le dossier jusqu’à la publication des lois et des décrets. Il faudra limiter les ordonnances qui seront de toute façon nécessaires pour la réorganisation des caisses de retraites.

Sur le sujet de l’égalité homme femmes, le dispositif distinguera les préjudices de carrière de la réduction ou de l’interruption de l’activité. Elle insiste sur le fait « pas de cotisations, pas de droits » et que ce sont les femmes qui font le choix du temps partiel ! L’enveloppe de 18 Mds consacrés aux droits familiaux sera constante.

La FSU a insisté sur les inégalités de salaires et de pension qui sont fortes aujourd’hui : les mesures de compensation existantes ne suffisent pas à combler les écarts de rémunération, de durée et de déroulement de carrière. 
La suppression des bonifications pour enfants nés après 2004 (réforme de 2003) et la modification d'attribution de la majoration de la durée d'assurance dans le régime général (réforme de 2010 )  notamment le partage possible des 8 trimestres entre le père et la mère n’ont encore que peu d’effets sur le niveau des pensions car la plupart des femmes concernées  (nées après 1964) n'ont pas encore liquidé leur pension. L'impact de ces mesures qui va pourtant prendre de l’ampleur est oublié dans les projections qui sont faites aujourd’hui.
Le principe d’une compensation forfaitaire (que ce soit pour la majoration de pension ou la prise en compte de la naissance d’un enfant) est une piste mise à l’étude par le HCRR.
Pour la FSU,il est nécessaire que des dispositifs prennent en compte dès le 1er enfant le ralentissement de carrière liée à la maternité comme à l’éducation. Les dispositifs de garde sont insuffisants et coûteux notamment pour les femmes ayant des rémunérations faibles qui font le choix effectivement d’interrompre leur carrière pour se consacrer à l’éducation de leur enfant. C’est la mère qui le plus souvent prend le congé parental ou le temps partiel. 

La deuxième partie de la réunion concernait les pensions de réversion « on ne touche rien » dit Sophie Lebret. Elle évoque un taux de pension de 66% mais pointe le fait que le niveau de ressources est à adapter. Elle met en avant le fait que ce sont les veufs et les veuves aux ressources les plus faibles qu’il faut protéger. 

Pour la FSU , si effectivement, il est nécessaire d’améliorer les pensions de réversion quand celles-ci sont faibles et inférieures au seuil de pauvreté, l’alignement ne doit pas se faire par le bas. Au contraire, dans beaucoup de situations, les 66% ne suffisent pas si la pension est faible ou  quand il n’y a pas de déménagement après le décès et c'est le cas le plus fréquent puisque la plupart des veuves ne changent pas de logement.

"En somme, une personne veuve qui déménage suite au décès aurait besoin, conformément à l’échelle standard, de 2/3 = 66% des revenus antérieurs du couple pour maintenir son niveau de vie. En revanche, une personne veuve qui conserve le logement antérieur au décès aurait besoin, pour maintenir son niveau de vie, de revenus sensiblement plus élevés. Selon l’estimation qui précède, ces besoins seraient de 8% plus élevés qu’avec l’échelle standard. Ils représenteraient donc 1,08 x 2/3 = 72% des revenus antérieurs du couple." (analyse de Carole Bonnet )

La question de la société qui évolue a été soulevée par la FSU : pacs, union libre font que le mariage n’est plus la norme et qu’il est nécessaire dans le cadre de la réversion, que les couples pacsés puissent en bénéficier. Le niveau et le mode de vie doivent être maintenus lors du décès du conjoint et ne doivent pas se traduire par d’autres bouleversements.

Les questions sur la condition d’âge, l’allocation de veuvage précoce ou le partage des droits à pension en cas de divorce restent à creuser.

